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Remerciements  

La pr®sente note sôinscrit dans le cadre de la mise en îuvre de la convention sign®e, en avril 2016, par le 

Haut-Commissariat au Plan (HCP) et la Banque mondiale afin de mener des travaux dôint®r°t commun. 

Parmi plusieurs axes de coopération, les deux parties ont convenu dô®laborer conjointement des notes 

dôinformation pour les utiliser dans le document de la Banque mondiale intitulé « Diagnostic systématique 

pays ».  

Dans ce cadre, un groupe de travail composé de spécialistes relevant de la Division des Enquêtes sur 

l'Emploi et de l'Observatoire des Conditions de Vie de la Population du HCP et de lôUnit® Pauvret® et 

Équité de la Banque mondiale ont élaboré cette note sur la situation du marché du travail au Maroc. La 

richesse des données statistiques et la capacité analytique et technique du HCP permettent en effet une 

analyse fine de la situation du marché du travail, ses défis et ses opportunités.  
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1. Introduction et contexte 

Lôobjectif de cette note est de permettre dôanalyser les principales caractéristiques du marché du 

travail  marocain, notamment lô®volution de lôemploi en termes qualitatifs et quantitatifs. La présente 

note met également en évidence les contraintes au développement du marché du travail et identifie les 

politiques pouvant rendre le marché du travail plus dynamique et inclusif afin de mieux contribuer à 

l'amélioration du niveau de vie de la population. Ce travail est le résultat d'une collaboration entre le HCP 

et la Banque mondiale. Il sôins¯re dans une étude plus large le « Diagnostic Systématique Pays » (SCD) 

réalisée par la Banque mondiale, en étroite concertation avec les autorités nationales. Le SCD est un 

exercice de diagnostic, visant à identifier les principaux défis et opportunités pour atteindre deux objectifs : 

mettre fin à la pauvreté absolue et stimuler la prospérité partagée d'une manière durable. Il est destiné à 

devenir une étude de référence pour cibler les priorités de la Banque mondiale. Dans ce cadre, lôanalyse du 

marché du travail marocain est essentielle à la réalisation du SCD. En effet, lôemploi est un levier majeur 

pour éradiquer la pauvreté et améliorer les conditions de vie de la population. Le HCP est donc un partenaire 

central, grâce à la richesse des statistiques collectées, notamment au travers des Enquêtes emploi et à 

lôimportance de ses ®tudes ®conomiques, sociales et d®mographiques en relation avec la problématique de 

lôemploi au Maroc.  

Le Maroc fait aujourdôhui partie de la cat®gorie des pays ¨ revenu interm®diaire de tranche 

inférieure, avec un revenu par tête de 3 340 USD en 2016 (Atlas méthode, actuel USD).1 Au cours des 

quinze derni¯res ann®es, le Maroc sôest inscrit dans une transition politique et démocratique majeure, 

incluant un processus de r®conciliation entre les exigences de la lib®ralisation et de lôouverture ®conomique, 

dôune part, et les imp®ratifs du d®veloppement humain, dôautre part. Ainsi, une int®gration progressive des 

dimensions institutionnelle, économique et socioculturelle a été opérée dans les politiques et programmes 

publics adoptés, pour assurer une meilleure interactivité des déterminants de la création de la richesse avec 

ceux du d®veloppement humain. Lôam®lioration de lôattractivit® et de la comp®titivit® de lô®conomie 

nationale couplées à la n®cessit® dôune r®partition ®quitable des fruits de la croissance ®conomique, tant sur 

le plan spatial que social, ont constitué des priorités fondamentales de la politique publique, appuyées en 

cela par des stratégies sectorielles et des programmes de lutte contre la pauvreté et les inégalités. De 

nombreuses réformes économiques et sociétales ont été mises en îuvre ¨ cet effet2. Dans ce cadre, le Maroc 

a réalisé des progrès considérables tant en termes de croissance économique que de réduction de la pauvreté. 

C'est le seul pays du Maghreb, sur les quinze dernières années, ¨ nôavoir connu aucun épisode de baisse de 

la richesse nationale. Ainsi, le PIB par habitant a progressé de 3,2% en moyenne par an entre 2000 et 2015. 

Pour autant, si la croissance moyenne du PIB par habitant a été supérieure à celui de la France (0,7%) et à 

la moyenne de la région Moyen-Orient et Afrique du Nord (1,9%), elle est restée bien inférieure à des pays 

comme lôInde (5,4%) et la Chine (9,0%) (Graphique 1). Le Maroc se place dans un processus de rattrapage 

avec les pays du Sud de lôEurope, mais ne croît pas de façon suffisamment rapide et stable pour intégrer le 

groupe des pays émergents.3 

                                                           
1 Voir https://datahelpdesk.worldbank.org/knowledgebase/articles/378832-what-is-the-world-bank-atlas-method 
2 Population et Développement au Maroc : Vingt ans après la Conférence du Caire de 1994, Haut-Commissariat au 

Plan, 2013. 
3 Chauffour, Jean-Pierre. 2018. Le Maroc ¨ lôhorizon 2040 : Investir dans le capital immat®riel pour acc®l®rer 

lô®mergence ®conomique. Washington, DC : La Banque mondiale. 
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Graphique 1 : Croissance du PIB par t°te au Maroc et dôautres pays 2000-2015 (en % annuel) 

 

Source : Indicateurs de développement dans le monde (IDM), Banque Mondiale 

Parallèlement, le Maroc a largement réduit son taux de pauvreté (de 15,3% en 2001 à 8,9% en 2007 

pour atteindre 4,8% en 2014), mais plus marginalement réduit  les inégalités (Graphique 2), tandis 

quôune convergence entre les régions en termes de développement est amorcée (Graphique 3)4. Les 

régions les plus pauvres en termes de consommation moyenne par habitant telles que le Drâa-Tafilalet, 

lôOriental, Marrakech-Safi et Fès-Meknès ont connu une croissance plus élevée que les régions les plus 

riches. Par exemple, le Drâa-Tafilalet enregistrait le niveau de consommation par habitant le plus bas du 

pays en 2001 (moins de 6 000 Dirhams marocains), mais le taux de croissance annuel de la consommation 

le plus élevé entre 2001 et 2014 (plus de 6,5%). La région la plus riche en 2001 - Ed Dakhla-Oued Eddahab 

- dont la consommation par habitant dépassait les 18 000 Dirhams marocains, n'a enregistré qu'une 

croissance annuelle de 3,2%. Le Drâa-Tafilalet, qui a réduit sa pauvreté de 40,3% à 14,6% entre 2001 et 

2014, a enregistré les plus grands progrès en matière de réduction de la pauvreté, convergeant ainsi vers les 

taux de pauvreté des autres régions. 

 

 

 

 

                                                           
4 Pr®sentation des r®sultats de lôEnqu°te Nationale sur la Consommation et les Dépenses des Ménages au Maroc et 

Étude des inégalités sociales et territoriales, Haut-Commissariat au Plan, 2016. 
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Graphique 2 : Évolution de la pauvreté et des inégalités au Maroc : si lôextr°me pauvret® a 

quasiment été éradiquée, les inégalités persistent  

  
Source : Note sur lô®volution de la pauvret® et des in®galit®s au Maroc, Haut-Commissariat au Plan 

Graphique 3 : Convergence entre les régions en termes de pauvreté  

 
Source : Note sur lô®volution de la pauvret® et des in®galit®s au Maroc, HCP 

Le Maroc est en revanche p®nalis® par la faiblesse de lôefficacit® de lôinvestissement, notamment 

public5. Lôeffort important dôinvestissement, de lôordre de 32% du PIB en 2016, ï principalement réalisé 

par lô£tat et les entreprises publiques ï ne sôest pas encore traduit par des gains de productivité significatifs. 

Ses retomb®es sur lô®conomie marocaine que ce soit en termes de croissance ou dôemplois sont faibles. Les 

cr®ations dôemploi se sont concentr®es dans les secteurs ¨ faibles gains de productivité. Entre 2000 et 2014, 

lô®conomie marocaine a généré environ 1,66 million dôemplois en dehors du secteur de lôagriculture6. Plus 

dôun tiers de ces postes (570 000) ont ®t® cr®®s dans deux secteurs seulement : la construction et lôh¹tellerie-

restauration. Ainsi, le coefficient marginal du capital (ICOR7) est élevé en comparaison à dôautres pays 

ayant des taux dôinvestissement plus faibles ou comparables (Tableau 1). Au total, lô®conomie marocaine 

ne parvient pas à gagner significativement en efficience malgré les réformes structurelles engagées, 

                                                           
5 Étude sur le rendement du capital physique au Maroc, HCP 2016. 
6 £tude sur lô®volution de la situation du march® du travail entre 2000 et 2014, HCP 2015. 
7 Mesure de lôefficacit® de lôinvestissement : nombre dôunit®s dôinvestissement pour produire une unit® suppl®mentaire 

du PIB. 
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lôouverture ®conomique, lôam®lioration de lôenvironnement des affaires, les technologies import®es et un 

accroissement du niveau de scolarisation de sa population. 

Tableau 1 : Efficacité de lôinvestissement par pays entre 2004 et 2014 

Pays Intensité 

capitalistique (en 

milliers USD 2005) 

Intensité 

capitalistique 

(variation en %) 

Productivité du 

travail (variation 

en %) 

PGF8 

(variation en 

%) 

ICOR 

Argentine 122 0,5% 3,0% 2,9% 5,6 

Chili  76 3,4% 1,0% -0,1% 4,2 

Égypte 25 5,2% 1,9% 0,1% 7,7 

Malaisie 102 2,3% 2,2% 1,4% 3,5 

Maroc 29 5,1% 3,8% 2,0% 7,2 

Pologne 101 2,4% 2,9% 2,1% 5,1 

Afrique du Sud 44 2,3% 1,5% 0,7% 6,1 

Corée du Sud 184 4,0% 2,7% 1,3% 2,9 

Espagne 219 2,8% 0,7% -0,2% 5,7 

Turquie  68 3,9% 3,4% 2,0% 5,2 

Source : World Pen Table et calcul du HCP9 

Le Maroc, bien que faisant partie du groupe des pays à revenu intermédiaire inférieur, se caractérise 

par une composition sectorielle plus proche de celle des pays à revenu intermédiaire élevé. Dans les 

pays à revenu interm®diaire ®lev®, il est observ® quôau cours des 50 derni¯res ann®es, la part de lôagriculture 

dans la valeur ajoutée totale a régressé en moyenne de 20 points de pourcentage de PIB pour représenter 

moins de 10 % du PIB en 2014. La part de lôindustrie a, quant à elle, augmenté dans un premier temps, pour 

atteindre environ 30 % du PIB au début des années 1980, avant de diminuer fortement dans les décennies 

qui ont suivi. Or, ce processus de transformation structurelle est moins actif au Maroc. Contrairement aux 

pays ¨ revenu interm®diaire ®lev®, la part de lôagriculture dans le PIB au Maroc nôa que graduellement 

diminu® au cours des 35 derni¯res ann®es et reste ®lev®e, autour de 15% du PIB et 39 % de lôemploi en 

201610. Les parts de lôindustrie et des services sont, elles aussi, restées relativement stables par rapport aux 

®volutions plus dynamiques quôont connues dôautres pays comparables. De fait, trois tendances majeures 

semblent se d®gager lorsquôest analys®e la dynamique structurelle de lô®conomie marocaine à travers 

lôallocation des ressources : une difficile allocation du travail non qualifi® qui d®coule dôune 

industrialisation insuffisante ; une difficile allocation du travail qualifié résultant de la lenteur de la montée 

en gamme du tissu économique ; et une difficile allocation des talents conduisant à un faible dynamisme 

entrepreneurial. 

                                                           
8 Productivité globale des facteurs 
9 Étude sur le rendement du capital physique au Maroc, HCP, 2016. 
10 Situation du marché du travail en 2016, HCP, 2016. 
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Graphique 4. La transformation au Maroc en comparaison des pays à revenu intermédiaire et de la 

région Moyen-Orient et Afrique du Nord , 1980-2014 

(Part des secteurs en % du PIB) 

  

  

Source : IDM, Banque Mondiale 

La croissance du PIB par tête a principalement été la conséquence dôune am®lioration de la 

productivité , plus que de la hausse du taux dôemploi. Entre 2001 et 2007 et entre 2007 et 2014, 

respectivement 60% et 120% de la croissance du PIB par habitant est le résultat de lôaugmentation de la 

productivité. En revanche, le taux dôemploi a ¨ peine augment® entre 2001 et 2007 et ça réduction entre 

2007 et 2014 a contribué négativement à la croissance du PIB par habitant. Le Maroc reste un pays jeune, 

dont la population en âge de travailler croît fortement. Pour autant, ce mouvement ne contribue que 

faiblement à la croissance du PIB par habitant. Ce modèle n'est pas très différent de celui dôautres pays 

jeunes (par exemple, le Bangladesh qui avait un taux de croissance démographique similaire à celui du 

Maroc). Cependant, à la différence du Maroc, le Bangladesh a réussi à maintenir une croissance 

relativement élevée de l'emploi entre 2003 et 2010 (19,5% contre 16,4% et 3,9% au Maroc sur les périodes 

2001-2007 et 2007-2014, respectivement) et son taux de croissance du PIB par habitant (37,6 %) est 

supérieur à celui du Maroc (24,3% entre 2001 et 2007 et 21,8% entre 2007 et 2010). (Graphique 5). 
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Graphique 5 : Décomposition de la croissance du PIB par habitant, 2001-2014 

 

Source : IDM, Banque mondiale 

Le marché du travail marocain, tant du point de vue des travailleurs que des entreprises, pâtit des 

caractéristiques suivantes : 

¶ Manque dôinclusion11 : Les jeunes et les femmes ne sont pas suffisamment intégrés au marché du 

travail. Alors que le taux de participation des hommes est comparable à celui des pays de même 

niveau économique, le taux de participation des femmes est particulièrement faible. Les femmes 

ne sont pas seulement sous-représentées parmi les travailleurs, mais aussi parmi les chefs 

dôentreprises et les cadres. Le taux de scolarisation des jeunes a presque doublé, ce qui peut 

constituer un signal encourageant si cela implique une augmentation des compétences à l'avenir, 

mais le chômage des jeunes est en hausse en raison, principalement, de la rigidité du marché du 

travail à absorber cette catégorie de la population. 

¶ Faiblesse de la création d'emplois : La création d'emplois n'a pas été suffisante pour absorber la 

croissance de la population en âge de travailler. L'emploi dans le secteur formel se concentre dans 

les entreprises anciennes et de grande taille. Les petites et moyennes entreprises se heurtent à de 

nombreuses contraintes, corruption, main-d'îuvre peu qualifiée, faiblesse de la compétitivité, coût 

élevé du travail, concurrence du secteur informel, qui ralentissent leur croissance et réduisent leur 

capacité à créer des emplois.  

¶ Faible qualité des emplois12 : Le marché du travail marocain se caractérise par la prépondérance 

de lôinformalit®. Seule la moitié des travailleurs masculins sont salariés et près de la moitié des 

travailleuses sont des aides familiales non rémunérées. La croissance du secteur non agricole est 

lente et la majorité des emplois du secteur des services se concentrent dans les services traditionnels 

de faible productivité. 

                                                           
11 Situation, évolution et principales caractéristiques du chômage et du sous-emploi en 2016, HCP, 2017. 
12 Principaux enseignements sur la qualit® de lôemploi, HCP, 2016. 
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Graphique 6 : Composition du marché du travail au Maroc, 2015 

 

Source : Enqu°te nationale sur lôemploi, HCP 2015. 

Note : La population est calculée sur la base des données démographiques du RGPH 2004. 

2. Le marché du travail marocain dôapr¯s les travaux du HCP 

2.1. Principales caractéristiques du facteur travail au Maroc 

La taille du marché du travail marocain va croître fortement dans les années à venir. Le Maroc compte 

34,4 millions dôhabitants, une population jeune, 46,2% ayant moins de 25 ans. La transition démographique 
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en cours13 14, r®sultat dôune baisse du taux dôaccroissement de la population, de 1,35% par an en moyenne 

entre 1994 et 2004 à 1,25% entre 2004 et 2014, a permis la chute de moitié du taux de dépendance entre 

1970 et 2010. Ce dernier restera historiquement bas jusquôen 2030 (Graphique 7). Cette évolution peut 

constituer une réelle opportunité pour le pays, si le gonflement de la population en âge de travailler (430 

000 personnes en moyenne par an dôici 2030) sôins¯re correctement sur le march® du travail. En revanche, 

cela pourrait ®galement se transformer en risque social majeur, si lôinsertion de ces jeunes est défaillante. 

Ce dernier cas de figure pourrait représenter une menace importante pour la stabilité sociale et politique du 

pays. 

Graphique 7 : Évolution de la composition de la population par âge et sexe, 2014 et 2030 

 

Source : Projections de la population et des ménages 2014-2050, HCP 

Le niveau dô®ducation de la population constitue en revanche un obstacle majeur pour le Maroc, ne 

lui permettant pas de profiter pleinement de cette aubaine démographique. En 2014, pr¯s dôun tiers 

de la population était toujours analphabète, contre 43% en 2004, 55% en 1994 et 65% en 1982. Si le taux 

de scolarisation a progressé, il est passé de 80,4% en 2004 à 94,5% en 2014 pour les enfants âgés de 7 à 12 

ans, le niveau dô®ducation reste faible. En 2015, 34,6% des adultes marocains (15 ans et plus) ne disposaient 

dôaucun niveau dôinstruction, 38,7% dôun niveau fondamental15, 14,6% dôun niveau secondaire et 8,6% 

dôun niveau supérieur (baccalauréat inclus) (Graphique 8)16. À titre de comparaison, la durée moyenne de 

scolarisation au Maroc est actuellement de 4,4 années17, contre 6,7 pour lôAlg®rie, 7,3 au Br®sil, 7,9 en 

Turquie, 9,9 au Chili, 11,4 en France ou 12,3 en Suède18.  

                                                           
13 La transition démographique au Maroc se caractérise par la réduction de la mortalité avec un allongement de 

lôesp®rance de vie (de 47 ans en 1962 ¨ 74,8 ans en 2010) et une baisse cons®cutive de la f®condit® (de 7,2 ¨ 2,19 

enfants par femme durant la même période). HCP. 
14 Projections de la population et des ménages, HCP, 2017 
15 Le fondamental regroupe les niveaux primaire et secondaire collégial. 
16 R®sultats du Recensement g®n®ral de la population et de lôhabitat. HCP. 2016 
17 Étude sur le capital humain, HCP, 2016 
18 UIS UNESCO. Dernière année disponible. 
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Graphique 8 : La population selon le dipl¹me et lô©ge en 2000 et 2015 

  

Source : Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (2000 et 2015), HCP 

2.2. Évolutions des principaux indicateurs du marché du travail marocain 

i. Lôactivit®19 

Le taux dôactivit® au Maroc décroit alors que son niveau est faible, notamment en comparaison des 

autres pays à revenu intermédiaire de tranche inférieure. Entre les années 2000 et 2014, la population 

en ©ge de travailler sôest accrue de 383 000 personnes en moyenne par an, 173 000 de sexe masculin et 210 

000 de sexe féminin. En revanche, la population active âgée de 15 ans et plus nôa augment® que de 115 000 

personnes, 81 000 de sexe masculin et 34 000 de sexe féminin. Ceci a pour conséquence principale une 

d®t®rioration du taux dôactivit® sur la p®riode. Dôun taux de 54,5% en 1999, il tombait ¨ 46,4% en 2016 

(Graphique 9). Cette évolution particulièrement rapide et négative ne permet donc pas au Royaume de se 

rapprocher des pays à revenus similaires ou plus avancés.  À noter que les pays de la région ont des taux 

comparables.  

Graphique 9 : Le taux dôactivit® recule et les femmes restent exclues du march® du travail  

 
Source : Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (de 1999 ¨ 2016), HCP 

                                                           
19 Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (de 1999 ¨ 2016), HCP. 
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Cette faiblesse relative de la participation au march® du travail provient de lôexclusion des femmes. 

Le taux dôactivit® de ces dernières est en effet très faible, alors que celui des hommes est comparable aux 

pays les plus avanc®s. Ainsi, aujourdôhui, seulement un quart (23,6%) des femmes sont actives sur le marché 

du travail, en recul par rapport à 1999 (30,4%). Ce résultat place le Maroc en deçà de la moyenne des pays 

à revenu intermédiaire de tranche inférieure, dont le taux dôactivit® des femmes est dôenviron 39%, contre 

57% dans les pays à revenu intermédiaire de tranche supérieure (Graphique 10). Surtout, seules 16,6% des 

femmes urbaines sont actives en 2016. Le taux de participation varie considérablement d'une région à 

l'autre, allant de 17,9% en Oriental à 30,1% à Marrakech-Safi (Graphique 11). Les différences dans les taux 

d'activité entre les hommes et les femmes sont semblables selon les âges, les femmes représentant ainsi 

environ un quart de la population active marocaine. Le taux d'activité féminin a diminué entre 2000 et 2014, 

en raison d'une réduction importante chez les jeunes (15-24 ans) suite à la scolarisation des filles et modérée 

parmi les personnes dans le premier cycle du travail (25-44 ans) (Graphique 12). Il est ainsi assez clair que 

le Maroc se prive dôun potentiel important de cr®ation de richesse, au-delà des aspects sociaux impliquant 

une plus grande autonomie des femmes. 

Graphique 10 : Le taux dôactivit® (15 ans et plus) au Maroc compar® ¨ dôautres r®gions du monde, 

2014 

 
Source : Bureau international du Travail, ILOSTAT 
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Graphique 11 : Taux d'activité régional des 15 ans et + selon le sexe (%), 2015 

 
Source : Rapport détaillé sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (2015), HCP 

Graphique 12 : Taux dôactivit® selon lôâge et le sexe en 2000 et 2014 

 
Source : Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (2000 et 2014), HCP 

Les femmes sont inactives pour des raisons très différentes des hommes, liées aux normes sociales qui 

influencent le rôle de la femme. En 2014, les femmes au foyer représentaient plus de trois quarts parmi 

les inactives (76,9%) et suivies par les élèves ou étudiants (12,8%). En revanche, près de la moitié des 

hommes inactifs sont à l'école (Graphique 13). 

Graphique 13 : Structure des inactifs âgés de 15 ans et plus selon le type d'inactivité (en %) 

 
Source : Rapport d®taill® sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (2014), HCP 
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Le faible niveau dô®ducation de la population se reflète directement sur le marché du travail20. 

Seulement 5% des actifs occupés en 2015 détenaient un diplôme du supérieur. Une fois encore, la 

dynamique est vertueuse puisque nous assistons à une amélioration du niveau éducatif de la population 

ainsi que des actifs occupés. Ainsi, par exemple, entre 2000 et 2015, la part des actifs de 25 à 34 ans sans 

dipl¹me, sôest r®duite de 34% à 22,8% et de 39,2% à 13,3% pour les 15-24 ans (Graphique 14). Cependant, 

le point de départ est bas et le rythme dô®volution trop lent, emp°chant la r®alisation dôun changement 

structurel dôampleur. 

Graphique 14 : Les actifs occup®s selon le dipl¹me et lô©ge en 2000 et 2015 

  
Source : Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (2000 et 2015), HCP 

La scolarisation explique, en grande partie, la tendance baissi¯re de lôactivité21. Cette baisse du taux 

dôactivit® est en partie li®e au recul de la participation des jeunes de 15 à 24 ans, passée de 45,8% en 2000 

à 32,2% en 2014 (Graphique 15). Cette évolution résulte notamment du mouvement inverse effectué par le 

taux de scolarisation des jeunes âgés de 15 à 24 ans, qui a progressé de 27,3% à 46,4% entre les deux 

périodes (de 22,9% à 39,4% parmi les jeunes femmes et de 31,6% à 53,1% parmi les jeunes hommes). Il 

reste que, en d®pit de lôaspect positif li® ¨ lôam®lioration de la scolarisation, la diminution du taux dôactivit® 

nôa pas ®t® contrecarr®e par une participation accrue des femmes, ®volution d®terminante pour am®liorer 

lôutilisation du facteur travail.  

Graphique 15 : Taux dôactivit® et taux de scolarisation des jeunes ©g®s de 15 ¨ 24 ans (en %) 

 
Source : Note analytique sur lô®volution de la situation du march® du travail entre 1999 et 2015, HCP 

                                                           
20 Principaux enseignements sur la qualit® de lôemploi. HCP, 2016. 
21 Évolution de la situation du marché du travail entre 2000 et 2014, HCP, 2015. 
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Le reste des jeunes qui ne sont ni en emploi, ni en éducation, ni en formation (NEET)22, soit 27,9% 

des 15-24 ans au niveau national, représente 1,73 million de Marocains. Ce phénomène a baissé 

dôenviron 8 points depuis 1999, ann®e o½ il constituait 35,7% de cette cat®gorie de population, sous lôeffet 

principalement dôune am®lioration du taux de scolarisation. Sont consid®r®s comme NEET, 45,1% des 

jeunes femmes et 11,4% des jeunes hommes. Ainsi, les NEET sont principalement de sexe féminin, 79,3% 

du total, tandis que la dichotomie rural-urbain nôest pas pertinente pour cette catégorie (48% des NEET 

sont citadins). Au sein des 15-24 ans, ce sont les plus âgés, côest-à-dire les 18-24 ans qui sont les plus 

affectés. Ainsi, le taux de NEET est de 15% parmi les jeunes âgés de 15 à 17 ans (25,6% pour les filles et 

5,7% pour les garçons), mais de 34,4% parmi ceux âgés de 18 à 24 ans (54,2% pour les filles et 14,5% pour 

les garçons). Selon le niveau dôinstruction, il convient de noter que 18% des NEET nôont jamais fr®quent® 

lô®cole, 25% sont analphabètes, et 51% nôont aucun dipl¹me. Par ailleurs, le non-acc¯s ¨ lô®cole ou 

lôabandon scolaire sôexplique pour 26% par le fait que la personne nôaccorde aucun int®r°t aux ®tudes ; 

pour 20% par la non-disponibilit® dô®tablissement dôenseignement g®n®ral dans le lieu de résidence, 

lôinaccessibilit®, les difficult®s g®ographiques ou climatiques ; pour 14% par lô®chec scolaire ou le 

redoublement ; et 13% par lôabsence de moyens financiers pour couvrir les co¾ts li®s ¨ la scolarit®. Enfin, 

parmi les NEET, 20% sont chômeurs et 80% inactifs. Une différence majeure existe entre les sexes puisque 

70% des hommes NEET sont chômeurs, lorsque 93% des femmes NEET sont inactives.  

ii. Les principales caractéristiques des emplois23 

Le taux dôemploi au Maroc est faible, témoignant d'une sous-utilisation du facteur travail . Cet 

indicateur est le reflet dôune faible participation au march® du travail et des difficult®s rencontr®es pour 

intégrer ce marché. La sous-utilisation du facteur travail se traduit par une production et des revenus 

moindres. Lôemploi est un excellent indicateur pour mettre en avant la forte dualit® du march® du travail 

marocain. Au niveau national, le taux dôemploi est de lôordre de 42,8% en 2015. Cette proportion cache des 

disparités selon les différentes catégories de la population. Ainsi, le taux dôemploi en zone urbaine (environ 

35%) est plus faible que dans les zones rurales (55%). Le taux dôemploi des femmes (22,2%) est plus faible 

que celui des hommes (64,8%). Lôemploi demeure peu qualifi®, 61,3% des actifs occupés étaient sans 

diplôme en 2015. Lôacc¯s ¨ lô®ducation favorise un accès plus facile ¨ lôemploi. Le taux dôemploi tend ¨ 

°tre sup®rieur pour les dipl¹m®s du sup®rieur que pour les personnes sans niveau dô®ducation ou diplômés 

du secondaire (Graphique 16). 

                                                           
22 Principaux enseignements sur la qualit® de lôemploi, HCP, 2015. 
23 Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (2000, 2005, 2010 et 2015), HCP. 
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Graphique 16 : Taux dôemploi des 15 ans et plus selon différentes catégories de population (en 

% de la population en âge de travailler) 

  

Source : Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (2000, 2005, 2010 et 2015), HCP 

La création dôemploi a favoris® les citadins et les adultes ©g®s24. Avec une création annuelle moyenne 

de 129 mille postes dôemploi, le volume dôemplois au Maroc est passé de 8,845 à 10,646 millions de postes 

entre les années 2000 et 2014. Sur les 1,801 million dôemplois créés au niveau national, 1,283 million lôont 

été en milieu urbain (71% du total des emplois créés) contre 518 mille (29%) en milieu rural. Ce sont les 

actifs de sexe masculin qui ont le plus bénéficié de ces nouvelles créations avec 94 mille emplois 

annuellement (73%) contre 35 mille pour les femmes (27%). Les bénéficiaires de ces nouvelles créations 

sont surtout les adultes âgés de 40 à 59 ans avec 100 mille emplois annuellement et ceux âgés de 30 à 39 

ans (50 mille). Les jeunes de 15 à 29 ans, quant à eux, ont perdu annuellement 25 mille emplois, une perte 

due principalement aux efforts dô®largissement de la scolarisation et au prolongement de la dur®e de 

scolarité. 

Le marché du travail marocain se caractérise par la précarité des emplois et la prépondérance de 

lôinformalit®25. Cette dernière est appréhendée par lôaffiliation ou non des actifs occup®s ¨ un syst¯me de 

sécurité sociale. En 2015, près de 80%26 des actifs occupés exerçaient un emploi informel. Si la situation 

sôam®liore depuis le d®but des années 2000 (le taux dôinformalit® ®tait alors de 86,8%), lô®volution est lente. 

Ceci implique une précarité généralisée sur le marché du travail marocain. Près de huit actifs occupés sur 

dix (79,4%) ne bénéficient pas de couverture médicale, 94% en milieu rural et 65,2% en milieu urbain. 

Parmi les salari®s, cette proportion sôest ®tablie ¨ 59,1% au niveau national, 82,2% en milieu rural et 50,4% 

en milieu urbain. Lôemploi irr®gulier et saisonnier, qui repr®sente environ 8% de lôemploi total au Maroc, 

a connu une recrudescence depuis 2008, période qui coïncide avec la crise économique et financière 

internationale qui a affecté une partie des entreprises marocaines. Plus de 5 emplois sur dix créés au cours 

de la période, soit 53,9%, sont des emplois saisonniers ou occasionnels. Cette précarité entraine une 

insatisfaction envers lôemploi : 23% de lôensemble des actifs occup®s et 34,2% de ceux exerant dans le 

secteur des BTP ont exprimé le désir de changer leur emploi. Les raisons invoquées portent principalement 

sur la recherche d'une meilleure rémunération pour 69,5%, de conditions de travail plus favorables pour 

10,8%, dôun emploi stable pour 9,1% et dôun emploi plus ad®quat ¨ la formation reue pour 5,2%. 

                                                           
24 Évolution de la situation du marché du travail entre 2000 et 2014, HCP, 2015. 
25 Principaux enseignements sur la qualit® de lôemploi, HCP, 2016. 
26 Il sôagit de lôemploi informel approch® par lôabsence de couverture m®dicale. 
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Lôinformalit® touche plus fortement la population peu qualifiée. Plus de 92% des travailleurs sans 

éducation étaient informels en 2015 contre 26,1% des diplômés du supérieur (Graphique 17). Lôinformalit® 

concerne quasiment la totalité des actifs occupés entre 15 et 24 ans (94%) contre 70,8% de ceux âgés de 45 

à 59 ans. 

Graphique 17 : Taux dôinformalit® selon différentes catégories de population (%)  

 
Source : Rapport d®taill® sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (2015), HCP 

De plus, si lôon consid¯re que 8,4% des actifs occup®s rel¯vent dôun emploi public, donc formel, le 

niveau dôinformalit® dans la sph¯re priv®e atteint pr¯s de 86% du total des emplois. Dans ce cadre, ce 

sont les petites entreprises de moins de 10 employés qui ont contribué le plus à la création d'emploi dans le 

secteur privé, elles sont à l'origine de 64,5% des emplois créés depuis 2000. Le même constat est fait dans 

le secteur privé non agricole où cette proportion a atteint 64,4%. Par ailleurs, les actifs occup®s dot®s dôun 

niveau dô®ducation sup®rieur sont surrepr®sent®s dans le secteur public. Ainsi, 42% des personnes ayant un 

niveau scolaire supérieur travaillent dans le secteur public, contre 1,2% des personnes sans niveau scolaire 

ou 4,2% de ceux dot®s dôun niveau fondamental (Graphique 18). Le secteur public apparait donc 

particulièrement attrayant pour les personnes les mieux éduquées, démontrant une appétence pour la 

stabilit® de lôemploi et la formalit®. Par ailleurs, si le secteur public est attrayant, il lôest dôautant plus que 

le secteur privé, pas assez moderne et dont la valeur ajout®e reste faible, ne parvient pas ¨ cr®er lôoffre 

suffisante pour absorber les diplômés du supérieur. Néanmoins, la part des personnes évoluant dans le 

secteur public a diminu®. Ainsi, les cr®ations dôemplois, entre 2005 et 2015, ont ®t® plus dynamiques dans 

le secteur privé (+11,2%) que dans le public (+8,2%). 
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Graphique 18 : Part de lôemploi dans le secteur public selon différentes catégories de population 

(en %) 

 
Source : Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (2000 et 2015), HCP 

Cette précarité sur le marché du travail marocain est également visible à lô®chelle du statut dans 

lôemploi27. En 2015, près de 22% des actifs occupés marocains (40,8% en milieu rural) étaient des aides 

familiales ou apprentis, non rémunérées, quasi exclusivement au sein du secteur agricole, et 27,4% des 

indépendants. La part dôaides familiales est particulièrement élevée chez les femmes. Ainsi près de 49% 

des femmes occupées étaient des aides familiales en 2015 (Graphique 19). Néanmoins, la part des aides 

familiales a diminué depuis 2000 (29,6%) et la part des salariés progresse, que ce soit en pourcentage du 

total, passant de 37,7% en 2000 à 46,3% en 2015, quôen termes dôeffectifs (Graphique 20). Toutefois, le 

taux de salariat reste faible. Au Chili par exemple le salariat concerne 74,6% des travailleurs, et 68,8% au 

Brésil. La Colombie (47,4%), possède un taux de salariat comparable à celui du Maroc28. Par ailleurs, la 

précarité existe entre les salariés : près de deux salariés sur trois (62,9%) ne bénéficient pas de contrat de 

travail et cette proportion atteint 89,4% dans le secteur des BTP. Seuls 1,6% des actifs occupés salariés au 

niveau national, 2,1% en milieu urbain et moins de 1% en milieu rural, ont d®clar® avoir b®n®fici® dôune 

formation prise en charge par leur employeur au cours des 12 mois précédant le jour de lôenqu°te. 

                                                           
27 Principaux enseignements sur la qualit® de lôemploi. HCP, 2016. 
28 Taux dôemploi non salari®, OCDE. 
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Graphique 19 : Répartition en fonction du statut 

professionnel (en % des actifs occupés) 

Graphique 20 : Effectif dôactifs occup®s en 

fonction du statut professionnel (en million)  

 
 

Source : Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (2000 et 2015), HCP 

La répartition sectorielle des emplois au Maroc est relativement stable sur le long terme29. Si la part 

de lôagriculture recule progressivement, le rythme de transformation est lent et toujours près de 40% des 

emplois sont agricoles. Lôindustrie (y compris lôartisanat) reste marginale en termes dôemplois, et ne 

parvient pas à insuffler une réelle dynamique au marché du travail dans son ensemble. La tertiarisation du 

Maroc sôest op®r®e ¨ partir dôun niveau de d®veloppement de lôindustrie faible, ce qui limite la port®e du 

processus (Graphique 21). Bien que le secteur des services, qui concentre également environ 40% des 

emplois (67% du total des emplois créés), semble en expansion, la majorité des emplois se concentrent dans 

les services traditionnels de faible qualification (commerce de détail, de gros, transport, etc.) (Graphique 

22). Les 87 mille nouveaux emplois créés annuellement au niveau de ce secteur résultent principalement 

de la cr®ation de 24 mille postes par la branche du "commerce de d®tail et r®paration dôarticles 

domestiques", de 13 mille par celle des "services personnels", de 11 mille par les "transports terrestres" et 

de 9 mille par les "hôtels et restaurants".  

                                                           
29 Évolution de la situation du marché du travail entre 2000 et 2014, HCP, 2015. 
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Graphique 21 : Une lente transformation 

de la r®partition sectorielle de lôemploi 

Graphique 22 : Part des services modernes dans 

l'emploi total en 2012 (%) 

 
 

Source : Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le 

chômage (2000, 2005, 2010 et 2015), HCP 

Source : Bureau international du Travail, ILOSTAT 

 

Graphique 23 : Lôindustrie ne parvient pas ¨ cr®er suffisamment dôemplois 

Cr®ations dôemploi entre 2000 et 2014 par secteur dôactivité économique (en milliers) 

 

Source : Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (de 2000 ¨ 2014), HCP 

L'expansion de la construction semble avoir bénéficié aux jeunes (15-24 ans), dont une part croissante 

travaille dans ce secteur, tandis qu'une part décroissante travaille dans l'agriculture et l'industrie (Graphique 

24)30. 

                                                           
30 Évolution de la situation du marché du travail entre 2000 et 2014, HCP 2015. 
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Graphique 24 : Évolution de la structure de lôemploi des jeunes (15-24 ans) selon les secteurs 

dôactivit® ®conomique (en%) 

 
Source : Note analytique sur lô®volution de la situation du march® du travail entre 1999 et 2015, HCP 

iii.  Productivité et rémunération 

La productivité a augmenté de manière significative au Maroc, bien que restant encore inférieure à 

celle de nombreux autres pays. Comme nous lôavons vu pr®c®demment (Graphique 5), la contribution la 

plus importante ̈  la croissance du PIB par t°te a ®t® lôam®lioration de la productivit® (56,9%). Cette derni¯re 

a été réalisée grâce aux progrès du secteur des services et le changement sectoriel au profit de secteurs à 

plus forte productivité (Graphique 25). Cependant, entre 2007 et 2014, la productivit® semble sô°tre 

am®lior®e plus rapidement dans lôagriculture et lôindustrie, sous lôeffet dôune r®duction de lôemploi dans 

ces secteurs. Toutefois, la productivité du Maroc reste inférieure ̈  dôautres pays, dont la Tunisie et lôAlgérie 

(Graphique 26). La productivité du travail des entreprises marocaines a également baissé plus rapidement 

que la moyenne mondiale, respectivement -2,3%, contre -1,1%, bien que cette performance soit bien 

meilleure que dans la région MENA (-8,6%).31 

Graphique 25 : Décomposition de la croissance de la productivité, 2001-2014 

 
Source : IDM, Banque Mondiale 

                                                           
31 Enquête auprès des entreprises, Banque Mondiale 
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Graphique 26 : Productivit® (PIB par travailleur) au Maroc compar®e ¨ dôautres pays, 2000-2014 

 
Source : IDM, Banque Mondiale  

La faible productivité s'explique en partie par le faible niveau d'éducation et la prévalence de 

l'informalité décrite ci -dessus. L'informalité est en effet un signal de salaire inférieur, même pour le même 

niveau dôéducation. Les salaires des emplois formels sont pr¯s de trois fois sup®rieurs ¨ ceux de lôinformel 

parmi les personnes les mieux formées (Graphique 27). Cette dualité sur le marché du travail a une 

incidence importante sur les inégalités. 

Graphique 27 : Rapport entre les salaires horaires de lôemploi formel et lôemploi informel selon 

différentes catégories de population, 2015 

 
Source : Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (de 1999 au 2016), HCP. 

Note : Les diplômes de niveau moyen regroupent les certificats de l'enseignement primaire, ceux du secondaire collégial et les 

diplômes de qualification ou de spécialisation professionnelle. Les diplômes de niveau supérieur regroupent les baccalauréats, les 

diplômes de techniciens ou de techniciens spécialisés et les diplômes d'enseignement supérieur (facultés, grandes écoles et instituts). 

iv. Le chômage32 

Le ch¹mage sôest r®duit, mais il reste un ph®nom¯ne urbain qui touche principalement les jeunes 

diplômés et les femmes. Le taux de chômage est passé de 13,8% en 1999 à 9,4% en 2016 (Graphique 28). 

                                                           
32 Situation, évolution et principales caractéristiques du chômage et du sous-emploi en 2016, HCP, 2017. 
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La grande partie de cette r®duction provient des zones urbaines o½ le ch¹mage sôest r®duit, de 22% ¨ 13,9%, 

tandis que les zones rurales se caractérisent par un faible taux de chômage (de 5,4% en 1999 à 4,2% en 

2016).  

Graphique 28 : Le chômage au Maroc est un ph®nom¯ne urbain, qui sôest r®duit au cours de 

la période 

 
Source : Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (de 1999 au 2016), HCP. 

Le taux de chômage est bien plus élevé chez les jeunes et a enregistré une tendance haussière depuis 

2010. Après avoir atteint un seuil inférieur en 2010 (31,3%), le taux de chômage des 15-24 ans urbains 

repart à la hausse (Graphique 29). Il touchait 41% de cette dernière catégorie en 2016, un niveau inquiétant, 

¨ rebours de lô®volution des autres classes dô©ge.  

Graphique 29 : Les jeunes urbains sont principalement touchés par le chômage 

 
Source : Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (de 1999 au 2016), HCP. 

Le chômage touche fortement les diplômés, notamment ceux du supérieur. La situation marocaine est 

ici assez singulière puisque le taux de chômage est cinq fois plus élevé pour les diplômés du supérieur (25% 

en 2014) que pour les non-diplômés (4,7%) et, tandis que le chômage a diminué pour les non-diplômés, il 

a augmenté pour les diplômés. Près des trois quarts des jeunes (15-24 ans) diplômés du supérieur sont au 

chômage, ce qui représente plus de 7 fois le taux des non-diplômés (Graphique 30). Cette réalité statistique 

est néanmoins à nuancer, le taux dôactivit® augmentant avec les diplômes. Ainsi, le taux dôactivit® est de 

65,1% pour les dipl¹m®s dôuniversit®s, tandis quôau niveau du baccalaur®at celui-ci est de 27,7%.  
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Graphique 30 : Le chômage des diplômés du supérieur est cinq fois supérieur à celui des non-

diplômés - 2014 

 
Source : Rapport détaillé sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (2014), HCP. 

Le taux de chômage élevé des diplômés est probablement dû aux difficulté s à entrer sur le marché 

du travail . Côest en effet la principale raison du chômage pour 66,9% des hommes diplômés du 

supérieur, alors que pour les hommes ayant un faible niveau dô®ducation, lôarr°t de lôactivit® est la 

principale raison. Ainsi, si les jeunes ont tendance à être plus instruits, ils ont des difficultés à trouver 

un emploi après leurs études (Graphique 31). Parmi les jeunes chômeurs (âgés de 15 à 24 ans), 48,6% 

étaient sans emploi après leurs études. En revanche, les plus âgés ont tendance à être au chômage 

principalement en raison de la fermeture de leur entreprise ou dôun licenciement. Les prétentions 

salariales ne semblent pas constituer un frein ¨ lôembauche. En effet, sur lôensemble du territoire, les 

deux tiers des chômeurs sont prêts à accepter un emploi dont la rémunération est inférieure ou égale au 

SMIG (moins de 2 600 dirhams mensuels). En outre, plus dôun quart des ch¹meurs accepterait un 

emploi pour nôimporte quel salaire, lorsque seulement 5,5% ne lôaccepteraient quô¨ partir de 5000 

dirhams mensuels. Logiquement, le salaire de réserve est inférieur en zone rurale quôen zone urbaine 

et progresse avec le niveau dô®ducation, mais les diplômés du supérieur ne semblent pas être 

particulièrement exigeants, 38,6% étant disposés à accepter un salaire inférieur à 2600 dirhams 

mensuels. 

S'ils rencontrent des difficultés bien réelles pour intégrer le marché du travail, les plus diplômés 

sont activement à la recherche d'un emploi. En 2015, le moyen principal de recherche dôemploi ®tait 

pour 37,7% des chômeurs le contact personnel des employeurs, pour 33,2% la famille, les amis ou les 

connaissances, pour 12,7% en répondant à des annonces, pour 6,6% en passant des concours et enfin 

5,7% en passant par un organisme sp®cialis® dans lôinterm®diation pour lôemploi (Graphique 31). À 

noter que les hommes cherchent plus que les femmes un emploi au travers des contacts avec les 

employeurs (respectivement 40,8% et 30,3%) ou les proches (respectivement 35,7% et 27%). Par 

conséquent, la part des femmes recherchant un emploi par le biais de réponses aux annonces par écrit 

est le double de celui des hommes (20,2% contre 9,6%). 
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Graphique 31 : Les causes du chômage en 2014 (en%) 

 
 

Source : Rapport d®taill® sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (2014), HCP. 

La part des chômeurs citadins de longue durée (un an et plus) a diminué sur les quinze dernières 

années (Graphique 32). Cependant, parmi les chômeurs, 74% des femmes et 61% des hommes continuent 

¨ °tre dans cette situation depuis plus dôun an. La situation est encore plus d®grad®e pour les ch¹meurs les 

plus diplômés, le chômage de longue durée touchant 82% des femmes et 72% des hommes (Graphique 33). 

Graphique 32 : La part des chômeurs citadins de longue dur®e sôest r®duite 

 
Source : Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (de 1999 au 2016), HCP 
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Graphique 33 : Durée du chômage en fonction du diplôme et du genre, 2015 

  
Source : Rapports d®taill®s sur lôactivit®, lôemploi et le ch¹mage (2015), HCP 

La croissance annuelle moyenne a été plus élevée sur la période 2000-07 que sur la période 2008-15. 

Or, la cr®ation dôemplois a ®galement été plus dynamique sur la première période, mettant en évidence le 

lien existant entre croissance et emploi. En mettant en relation la croissance annuelle du PIB et la variation 

annuelle du taux de chômage, on obtient que, en moyenne, un taux de croissance de 3,1% est nécessaire 

pour stabiliser le taux de chômage (Graphique 34). 

Graphique 34 : Relation croissance chômage 

 
Source : Banque mondiale, dôapr¯s Haut-Commissariat au Plan 

 

3. Le r¹le de la demande dans la cr®ation dôemplois : étude du secteur 

privé marocain selon les travaux de la Banque mondiale 

3.1. Concentration et ®volution de lôemploi au cours du cycle de vie des entreprises 

La baisse du taux d'emploi et d'activité décrite ci-dessus s'explique en grande partie par la faible 

création d'emplois en comparaison de la croissance de la population en âge de travailler. Entre 2000 

et 2014, la population en âge de travailler (15 ans et plus) a augmenté de 27,8%, mais le nombre dôemplois 

a augmenté de seulement 20,4%. En comparaison dôautres pays, la cr®ation nette dôemplois au Maroc est 

plus faible (Graphique 35).  
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Graphique 35 : Création nette d'emplois, moyenne 2010-2014  

(en % de la population en âge de travailler) 

 
Source : Bureau international du Travail, ILOSTAT, Mémorandum économique pays 2017, Banque Mondiale 

Très peu d'emplois sont créés par les petites et moyennes entreprises. Lôemploi tend à se concentrer 

dans les grandes entreprises (au moins 100 employés), anciennes et dans lôindustrie manufacturière de faible 

qualification (44,5%), incluant lôagroalimentaire, le textile et lôextraction. En termes de répartition spatiale, 

Casablanca est la région la plus active, regroupant quasiment la moitié des emplois rémunérés (Graphique 

36). 

Graphique 36 : Concentration de lôemploi, 2013 

Emploi par secteur Emploi par taille  

  

Emploi par âge Emploi par région 

  
Source : Enquête des entreprises 2013, Banque Mondiale 

Les entreprises ont tendance à être plus anciennes au Maroc. Lô©ge moyen des entreprises est de 20,1 
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(16,5 ans) ou régionale (17,5 ans) (Graphique 37). Les entreprises qui résistent dans le temps ont davantage 

tendance à croître.  

Les entreprises au Maroc ont tendance à être plus grande que dans le reste de la région MENA , le 

nombre moyen de travailleurs à temps plein permanents étant de 55,5 contre 29,9 dans la région, et 36,4 

dans le reste du monde. Au niveau sectoriel, les entreprises industrielles sont plus grandes, alors que les 

entreprises de services sont plus de taille moyenne. En général, les entreprises marocaines croissent à un 

rythme plus élevé que leurs alter ego régionaux, avec un taux de croissance de lôemploi de 5,6%, contre 

3,1% pour la moyenne régionale et 4,7% pour la moyenne mondiale. Toutefois, le Maroc possède également 

le plus grand écart entre tentative et création effective dôentreprises de la r®gion MENA (Graphique 38). 

Graphique 37 : Nombre d'entreprises selon 

l'âge et la taille, 2013 

Graphique 38 : Écart entre tentative et création 

dôentreprises dans la r®gion MENA 2015 (en %)  

  
Source : Enquête des entreprises 2013, Banque Mondiale Source : GEM (2015) ï Mémorandum économique pays 2017, 

Banque Mondiale 

Les postes productifs (en opposition aux postes dôencadrement ou administratif) repr®sentent la 

majorit® de lôemploi (63,5%). Les tenants de postes productifs ont tendance à être plus jeunes, 44,3% ont 

moins de 30 ans contre 37% pour les travailleurs non productifs. Cependant, cette part reste inférieure à la 

moyenne mondiale et la moyenne des pays de la région MENA (Graphique 39). Les dirigeants au Maroc, 

76,5% sont diplômés du supérieur et disposent dôenviron 22 ann®es dôexp®rience, sont bien plus 

expérimentés que la moyenne des dirigeants de la région et du monde. Les femmes constituent, comme 

lôont d®j¨ montr® les donn®es concernant lôoffre de travail, une faible part des employ®s à plein-temps 

(25,7%). Les femmes sont également plus présentes parmi les travailleurs non productifs (33,5%) que 

productifs (29,7%). En outre, les femmes sont plus susceptibles dôêtre des travailleurs temporaires que les 

hommes.  
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Graphique 39 : Part des postes productifs dans lôemploi industriel  (en %) 

 
Source : Enquête des entreprises, Banque Mondiale 

Les entreprises dans lôindustrie de pointe et les services ont plus tendance à voir leurs effectifs 

augmenter. Près de 80% des entreprises dans les services hautement qualifiés ont augmenté en taille tandis 

que près de la moitié des entreprises de la construction ou de faible niveau technologique et de services ont 

réduit leur taille sur les trois dernières années (Graphique 40). Néanmoins, les entreprises qui croissent dans 

le secteur industriel de faible technologie le font plus vite que les entreprises des autres secteurs (Graphique 

41). 

Graphique 40 : Évolution de la taille des 

entreprises depuis leur lancement, 2013 

Graphique 41 : Nombre d'employés et de 

gestionnaires à temps plein, 2013 

  
Source : Enquête auprès des entreprises 2013, Banque Mondiale 

Accompagnant la croissance des entreprises, les coûts salariaux augmentent. Sur les trois dernières 

années, ils ont augment® de faon plus importante dans lôindustrie manufacturi¯re (6,7%), que dans les 

services (5,8%), principalement en raison des salaires et avantages sociaux. Le travail représente une part 

plus importante des charges de lôentreprise dans les services (73,6%) que dans lôindustrie manufacturi¯re 

(Graphique 42). 
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Graphique 42 : Variation moyenne du coût salarial (en %) 

 
Source : Enquête des entreprises 2013, Banque Mondiale 

3.2. Les difficultés des entreprises 

La corruption et la mauvaise formation de la main-dôîuvre font partie des principales difficultés 

ressenties par les entreprises au Maroc, bien plus que lôinstabilité politique ou lôaccès à lôélectricité, qui 

semblent être les principaux obstacles des entreprises de la région (Graphique 43). Le Maroc sort du lot par 

rapport ¨ ses voisins en ce qui concerne lôoffre formelle de formation aux employ®s (26,3%, contre 17,7%), 

tout en restant bien en deçà de la moyenne mondiale. En effet, seulement 48,8% des travailleurs au Maroc 

reçoivent une formation formelle. 

Graphique 43 : Part des entreprises considérant les obstacles suivants comme importants, en 

comparaison avec les autres pays 

 

Source : Enquête des entreprises 2013, Banque Mondiale 

La corruption, cependant, est un problème bien plus important pour les entreprises de services que 

celles de lôindustrie, tandis que les probl¯mes de formation touchent plus ces derni¯res (Graphique 

44). En règle générale, la forte informalité désavantage les entreprises formelles face aux entreprises 

informelles. Les plus petites entreprises sont les plus touchées par cette concurrence (Graphique 45). Elles 

ont aussi tendance ¨ avoir des difficult®s dans lôacc¯s aux financements. 
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